
 
FICHE SIGNALÉTIQUE DU PROJET 

Indonésie - Aménagement de systèmes intégrés d’exploitation agricole dans les hautes-terres 

Contexte du pays  

En Indonésie, l’agriculture est un secteur stratégique et constitue un volet essentiel du programme de 
développement national du gouvernement. Désormais, une plus grande attention y est accordée à 
l’aménagement des hautes-terres jusque-là négligées. Le gouvernement entend leur consacrer des 
investissements conséquents, en commençant par celui-ci, qui servira de plateforme pour un 
développement ultérieur. Les hautes-terres sont très diversifiées et fragiles mais jouent un rôle très 
important dans la production horticole, et servent de bassins versants pour la conservation des ressources 
en eau et le maintien d'un écosystème stable. Les techniques agricoles et de gestion de l'eau 
traditionnelles ne permettent généralement pas de conserver les sols et l'eau dans l'environnement 
tropical de l'Indonésie, où les précipitations varient de 1500 à plus de 3000 mm/an, et se produisent 
souvent dans un laps de temps de quelques mois dans l'année. Le projet permettra de définir une 
approche intégrée de l'agriculture dans les hautes-terres, qui constituera une option plus durable pour 
les ressources naturelles et les moyens de subsistance fragiles de la région. La gestion appropriée de cette 
zone est de plus en plus reconnue comme un volet essentiel dans l'utilisation efficace des ressources 
agraires sur l'ensemble du pays. Le gouvernement reconnaît la nécessité d’une nouvelle approche au 
développement des produits de base à haute valeur économique afin d'améliorer la productivité des 
terres, de permettre aux agriculteurs d'obtenir une plus grande valeur ajoutée, et de s’appuyer sur une 
technologie compatible avec l'état des terres et aux conditions socioéconomiques locales.  Le projet offre 
une approche permettant au gouvernement de mettre à l’échelle son programme d’aménagement des 
hautes-terres.  

Justification du projet 

En Indonésie, l’agriculture est un secteur stratégique et constitue un volet essentiel du programme de 
développement national du gouvernement. Désormais, une plus grande attention y est accordée à 
l’aménagement des hautes-terres jusque-là négligées. Le gouvernement entend leur consacrer des 
investissements conséquents, en commençant par celui-ci qui servira de plateforme pour un 
développement ultérieur. Les hautes-terres sont très diversifiées et fragiles mais jouent un rôle très 
important dans la production horticole, et servent de bassins versants pour la conservation des ressources 
en eau et le maintien d'un écosystème stable. Les techniques agricoles et de gestion de l'eau 
traditionnelles ne permettent généralement pas de conserver les sols et l'eau dans l'environnement 
tropical de l'Indonésie, où les précipitations varient de 1500 à plus de 3000 mm/an, et se produisent 
souvent dans un laps de temps de quelques mois dans l'année. Le projet permettra de définir une 
approche intégrée de l'agriculture dans les hautes-terres, qui constituera une option plus durable pour 
les ressources naturelles et les moyens de subsistance fragiles de la région. La gestion appropriée de cette 
zone est de plus en plus reconnue comme un volet essentiel clé dans l'utilisation efficace des ressources 
agraires sur l'ensemble du pays. Le gouvernement reconnaît la nécessité d’une nouvelle approche au 
développement des produits de base à haute valeur économique afin d'améliorer la productivité des 
terres, de permettre aux agriculteurs d'obtenir une plus grande valeur ajoutée, et de s’appuyer sur une 
technologie compatible avec l'état des terres et aux conditions socioéconomiques locales.  Le projet offre 



 
une approche permettant au gouvernement de mettre à l’échelle son programme d’aménagement des 
hautes-terres. 

Le projet favorisera des innovations telles que : a) des approches novatrices à la mobilisation sociale 
permettant d'autonomiser les communautés en les dotant de la capacité tirer parti des ressources locales 
et des fonds villageois ; b) le lancement d'un système d'apprentissage par l'action en faveur des femmes 
(GALS) à même de promouvoir l'égalité des sexes, d’améliorer les choix de moyens de subsistance et de 
relever le niveau de participation ; c) l'inclusion des jeunes par le biais d'opportunités d'emploi novatrices 
telles que la formation au fonctionnement des équipements et machines agricoles et la collecte 
d'informations sur le marché ; d) les bonnes pratiques agricoles avec des technologies d'irrigation 
innovantes ; e) la fourniture de services de vulgarisation avec la participation du secteur privé ; f) les 
installations de transformation gérées par des accords PPP utilisant le système BLUD ; g) l'introduction du 
financement de la chaîne de valeur pour répondre aux besoins en fonds de roulement et la promotion de 
produits conformes à la sharia lancés par la Banque islamique de développement ; h) la création 
d'alliances de produits de base pour la promotion des produits sélectionnés ; i) l'utilisation des 
applications TIC pour la fourniture de services de vulgarisation. Le secteur privé est très intéressé à 
participer à ces alliances au niveau national et local, conformément à son engagement en faveur de 
l'agriculture durable. Des plateformes telles que le partenariat pour l'agriculture durable en Indonésie 
(PISAgro) qui est une plateforme de collaboration entre le gouvernement indonésien, le secteur public et 
le secteur privé pour appuyer l'ambition du gouvernement d'augmenter la productivité agricole de 
manière durable dans le cadre des mesures prises par le pays pour promouvoir la sécurité alimentaire, 
seront utilisées à cette fin.  

Objectifs du projet  

- Réduire la pauvreté dans les zones des hautes-terres grâce à des moyens de subsistance 
rémunérateurs, durables et résilients  

- Construire une plateforme puissante pour optimiser l'impact sur la sécurité alimentaire et 
augmenter les prochains investissements stratégiques dans l'agriculture afin de garantir 
l'autosuffisance du pays (Livre bleu du gouvernement)  

- Stimuler la production/productivité agricole grâce à de nouvelles pratiques  
- Développer et renforcer les chaînes de valeur des produits de base stratégiques sélectionnés  
- Mettre en œuvre une agriculture intégrée pour les hautes-terres, alliant développement agricole 

et préservation des ressources naturelles  
- Assurer l'autosuffisance alimentaire des familles les plus pauvres et des petits exploitants des 

hautes-terres. 
 

Volets du projet 

Les activités du projet tournent autour des volets suivants : 

❖ Volet A = Amélioration la productivité et renforcement de la résilience 
- Développer la structuration du territoire et les infrastructures liées à l'agriculture  



 
-  Renforcer la production agricole et la gestion des exploitations 

❖ Volet B = Développement du secteur agroalimentaire et facilitation des moyens de 
subsistance 

- Développer la structure et la capacité institutionnelle de l'agriculture  
- Renforcer les équipements agricoles et les infrastructures de commercialisation  
- Renforcer les liens entre les petits exploitants agricoles et les marchés et alliances commerciales 
- Garantir un accès effectif des petits exploitants aux services financiers agricoles 

❖ Volet C = Renforcement des systèmes de prestation institutionnels 
❖ Volet D : Gestion et coordination de projets 

 

Principales informations sur le projet 

- Approbation du Comité d’impact du Fonds LLF : Octobre 2018  
- Financement LLF : 66 millions de dollars des États-Unis (financement mixte de 59,44 millions, 6,56 

millions des ROC, subvention LLF)  
- Subventions/Fonds waqf/ « Reverse linkage » (Partenariats à flux inversés) : 0,5 million de 

dollars des États-Unis   
- Cofinancement du gouvernement et de partenaires :  

• Financement de contrepartie du gouvernement : 17,1 millions de dollars des États-Unis  
• Financement des bénéficiaires : 14,03 millions de dollars des États-Unis 
• Financement du secteur privé : 0,023 million de dollars des États-Unis 
• Cofinanciers (FIDA) : 50 millions de dollars des États-Unis 
• Cofinanciers - Prêt FSID : 4 millions de dollars des États-Unis 

- Durée du projet : 5 ans à partir de la date du premier décaissement  

Résultats escomptés 

- Renforcer les capacités de production des populations rurales pauvres 
- Augmenter les revenus des populations rurales pauvres grâce à la participation au marché 
- Renforcer la capacité du gouvernement à moderniser l'agriculture 

Ø Irriguer 12 000 ha par de nouveaux systèmes  
Ø Aménager environ 500 km de routes allant des fermes aux marchés  
Ø Faire bénéficier à quelque 800 groupes d'agriculteurs d'initiatives de renforcement des capacités.  
Ø Former environ 30 000 ménages aux bonnes pratiques agricoles 



 
Ø Faciliter à 18 000 petits exploitants agricoles l’accès à la microfinance 

Avantages et impact 

- Entre 330 000 et 155 000 personnes sorties de la pauvreté grâce à la réduction du seuil de 
pauvreté de 13,9 % à 12-13 %.  

- 25 000 ménages bénéficiant d'investissements, de soutien technique et de services agricoles  
- 20 000 ménages détenant un plus grand nombre d'actifs  
- 15 000 femmes et 10 000 jeunes en tant que bénéficiaires directs et indirects.  
- 70 % des groupes d'agriculteurs enregistrant une augmentation des ventes et des bénéfices. 

Départements et services stratégiques 

- Ministère de l'agriculture (Direction générale des infrastructures et des équipements agricoles) 
- FIDA : cofinancement du projet 

Donateurs partenaires 

● Fonds d'Abu Dhabi pour le développement (ADFD)  

Le Fonds d'Abu Dhabi pour le développement (ADFD) est une agence de coopération créée par le 
gouvernement d'Abu Dhabi en 1971. L'ADFD a pour but d'aider les pays en développement à réaliser la 
croissance socioéconomique durable, grâce à l’assistance financière sous forme de prêts concessionnels, 
de subventions gouvernementales et de prises de participations. Il s'intéresse également aux 
investissements afin d'encourager le secteur privé des pays bénéficiaires à jouer un rôle essentiel dans 
l'accélération du processus de développement économique et la diversification des ressources futures du 
Fonds. 

● Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) 

La Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) est une fondation privée américaine basée à Seattle, 
Washington. Son principal objectif est d'améliorer les soins de santé et réduire l'extrême pauvreté dans 
le monde, élargir les possibilités d'éducation et l'accès aux technologies de l'information aux États-Unis.   

● Fonds de solidarité islamique pour le développement (FSID) 

Le FSID s’attache à de réduire la pauvreté dans ses pays membres en facilitant la croissance en faveur des 
pauvres et le développement humain, notamment par l’amélioration de la santé et de l’éducation, et en 
apportant un appui financier pour renforcer les capacités de production et assurer des revenus durables 
aux pauvres, grâce au financement des opportunités d’emploi, à la création de débouchés commerciaux 
surtout en milieu rural, et à l'amélioration des infrastructures rurales et périurbaines. 



 
● Centre d'aide humanitaire et de secours du roi Salman (KSRelief) 

L'Arabie Saoudite a créé le Centre d'aide humanitaire et de secours du roi Salman (KSRelief) en 2015. 
KSRelief intervient dans 46 pays dans le monde et plus particulièrement dans l’humanitaire et le secours 
dans la région du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord.  

● Fonds du Qatar pour le développement (QFFD) 
 

Le QFFD est une institution publique de développement qui entend, au nom de l'État du Qatar, améliorer 
les moyens de subsistance des communautés du monde entier, en fournissant des outils financiers aux 
pays en développement du monde arabe et musulman et au-delà, pour une aide humanitaire et au 
développement adaptée et efficace. 

● Coopération britannique - « Foreign, Commonwealth, and Development Office » - FCDO) 

UK Aid Direct est le principal mécanisme de financement géré de manière centralisée par le DFID 
(ministère britannique du Développement international) en faveur des petites et moyennes organisations 
de la société civile basées au Royaume-Uni et à l'étranger, qui œuvrent à la réalisation des objectifs 
mondiaux. Anciennement connu sous le nom de « Global Poverty Action Fund (GPAF) », ce fonds a été 
relancé en 2014 sous le nom de UK Aid Direct. 

 

 


